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TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel , du Règlement et d'Administration générale.)

Le Premier Ministre.
Paris, le 30 juin 1965.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet
de loi portant réforme des régimes matrimoniaux, modifié en
deuxième lecture par l'Assemblée Nationale dans sa séance du
29 juin 1965.

Le Premier Ministre,

Signé : GEORGES POMPIDOU.

Voir les numéros :

Sénat : 1» lecture : 131 , 144 et in-8° 66 (1964-1965).
2' lecture : 281 , 284 et in-8° 140 ( 1964-1965).

Assemblée Nationale (2' législ .) : 1 " lecture : 1365, 1468, 1475 et in-8° 386.
2' lecture ; 1552, 1553 et in-8° 409.
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L'Assemblée Nationale a modifié, en deuxième lecture, le
projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Art. 2 .

Le titre cinquième du Livre III du Code civil est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. 1397. — Après deux années d'application du régime
matrimonial, conventionnel ou légal, les époux pourront convenir
dans l'intérêt de la famille de le modifier, ou même d'en changer
entièrement, par un acte notarié qui sera soumis à l'homologation
du tribunal de leur domicile .

« Toutes les personnes qui avaient été parties dans le contrat
modifié doivent être appelées à l'instance d'homologation ; mais
non leurs héritiers , si elles sont décédées .

« Le changement homologué a effet entre les parties à dater
du jugement et, à l'égard des tiers , trois mois après que mention
en aura été portée en marge de l'un et de l'autre exemplaire de
l'acte de mariage . Toutefois, en l'absence même de cette mention ,
le changement n'en est pas moins opposable aux tiers si, dans les
actes passés avec eux, les époux ont déclaré avoir modifié leur
régime matrimonial .

« Il sera fait mention du jugement d'homologation sur la
minute du contrat de mariage modifié.

« La demande et la décision d'homologation doivent être
publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au Code
de procédure civile ; en outre, si l'un des époux est commerçant,
la décision est publiée dans les conditions et sous les sanctions
prévues par les règlements relatifs au registre du commerce .

« Les créanciers, s'il a été fait fraude à leurs droits , pourront
former tierce opposition contre le jugement d'homologation dans
les conditions du Code de procédure civile . »
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« Art. 1541 . — Conforme.

« Art . 1576. — Conforme.

Art. 5 .

Conforme

Art. 11 .

Si les époux avaient fait un contrat de mariage avant l'entrée
en vigueur de la présente loi, ils continueront d'être régis par les
stipulations de leur contrat.

Si, dans leur contrat de mariage, les époux avaient adopté le
régime sans communauté ou le régime dotal, ils continueront aussi
à être régis par les stipulations de leur contrat ainsi que, suivant le
cas, par les dispositions des anciens articles 1530 à 1535 du Code
civil, ou par celles des anciens articles 1540 à 1581 du même code
et de l'ancien article 5 du Code de commerce . Toutefois, pendant
un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la pré­
sente loi, ils pourront, en observant les autres conditions prévues
à l'article 17, se placer sous le régime de la communauté légale
ou sous le régime de la séparation de biens .

Art. 22 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris , le 29 juin 1965 .

Le Président,

Signé : Jacques CHABAN-DELMAS.


